Pas (encore ?) de salaire unique pour les députés européens

A travail égal, salaire égal. Soit. Mais à qui se comparer ? à son collègue, parlementaire national, ou à son voisin, député européen d’un autre Etat ? Jusqu’à présent c’est la première solution qui prévaut : les eurodéputés perçoivent les mêmes indemnités que les parlementaires nationaux du même pays. Cette situation est un héritage de ce qui existait lorsque les députés européens n’étaient que des délégués des parlements nationaux. Depuis 1979, ils sont élus au suffrage universel, mais le système de rémunération a été conservé. Dans presque tous les Etats, parlementaires nationaux et eurodéputés ont la même indemnité de base : en France, 6.735 euros par mois (brut). Il ne s’agit que de l’indemnité parlementaire de base, à l’exclusion des indemnités supplémentaires qui elles, sont fixées par le PE (voir annexe).
Ce qui veut dire aussi que les parlementaires européens ne  gagnent pas tous pareil et qu’il existe même des différences importantes entre les pays. Des écarts qui augmenteront avec l’arrivée des députés issus des nouveaux Etats membres. Aujourd’hui, l’écart des salaires de base entre eurodéputés est de 1 à 4. En juin prochain, il va passer de 1 à 15. Une situation intenable auquel le Parlement  européen a tenté de remédier en proposant un salaire unique. 
Les difficultés commencent lorsqu’il s’agit de fixer le montant. Une solution simple aurait été de fixer le salaire à la moyenne des salaires. La moyenne actuelle, ou la moyenne après juin, encore plus basse ? La proposition n’enthousiasme guère les mieux dotés, qui préfèreraient un niveau fixe mais pas trop pénalisant pour eux. C’est la voie qui a  été finalement retenue. En décembre 2003, le PE a donc proposé une réforme du statut d’eurodéputé accompagné d’une proposition d’indemnité unique, égale à la moitié du traitement de base d'un juge de la Cour de justice, soit de l'ordre de 8.500 euros mensuels. 
La résolution du PE requérait cependant l'accord du Conseil pour entrer en vigueur.  A plusieurs reprises, le Conseil a refusé, notamment sous la pression de la France et de l’Allemagne, et le PE en reste au statu quo.
Pourquoi ce refus du Conseil? Il y a tout d’abord une question morale. Le PE avait fait le choix d’un niveau de rémunération très élevé, une solution qui s’avérait extrêmement généreuse pour quelques pays (dans quelques Etats le député aurait touché plus que le premier ministre),  surtout chez les nouveaux entrants. On imagine les convoitises qu’auraient entraîné ces salaires mirobolants, parfois vingt à trente fois supérieur au salaire moyen du pays. Le niveau proposé a été certainement une maladresse. 

Mais on ne peut exclure une autre raison, purement budgétaire. Sur la base de la proposition du PE, le salaire annuel de 732 députés représenterait de l'ordre de 75 millions d'euros. La France et l'Allemagne qui sont les deux principaux contributeurs du budget communautaire auraient financé 40 % de la dépense, soit 30 millions. Alors qu’au même moment les deux pays se font tancés par le PE pour ne pas avoir respecté le pacte de stabilité… 
Se faire critiquer soit, mais, en plus, payer pour se faire en..., c’était tout de même un peu trop  demander.

Le salaire des députés européens
(éléments chiffrés) 
De quoi se compose le salaire d’un député européen ?

a) une indemnité parlementaire qui cumule, en France, l’indemnité parlementaire de base, l’indemnité de résidence, et l’indemnité de fonction,  soit au total, 6.735 euros (brut). Ce montant correspond à la moyenne des traitements des plus hauts fonctionnaires de l’Etat. 

Cette indemnité est fixée par chaque Etat et sont financées par le budget national.  

Montant des indemnités parlementaires (en euros, au 1/01/04)

	pays
	Montant mensuel brut 

	Allemagne
	6.878

	Autriche
	7.500 *

	Belgique
	5.544

	Danemark
	5.570

	Espagne
	2.540 *

	Finlande
	4.541

	France
	6.735

	Grèce
	4.800 *

	Hongrie
	   760

	Irlande
	5.984

	Italie
	11.779

	Luxembourg
	4.637

	Pays Bas
	6.467

	Pologne
	2.000

	Portugal
	3.448 *

	Royaume Uni
	7.216

	Slovénie
	4.000

	Suède
	4.800


*  sur 14 mois.
Source : trésorerie du Sénat
b) différentes indemnités annexes liées à l’exercice de la fonction 
- des indemnités annexes pour frais de mandat : 3.500 euros ;
-une indemnité journalière pour frais de bouche et de logement (payée pour la durée des sessions, après vérification de la présence le jour du vote, le vendredi matin) : 251 euros par jour ;
- des remboursements de frais de voyage aujourd’hui sur une base kilométrique.

Ces sommes ne prennent pas en compte les dotations destinées au recrutement de collaborateurs.
Ces différentes indemnités sont fixées par le PE et sont financées par le budget communautaire.
